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RÉSUMÉ

La vérification des processus d’établissement des prix et des coûts d’Environnement Canada (à l’origine, une vérification des recettes nettes en vertu d’un crédit) a été incluse au Plan ministériel de vérification et d’évaluation axé sur les risques pour 2008-2009 et a été approuvée par le sous-ministre en juillet 2008. Une analyse des risques a été effectuée afin de déterminer les principaux risques. Dans cette perspective, la portée a été changé pour l’étendre à une vérification des processus d’établissement des coûts et des prix pour la production de recettes.

En mars 2008, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a élaboré le Guide d’établissement des coûts, censé servir à tous les ministères. Le Bureau du contrôleur général du Canada a demandé à ce que le Ministère rende compte et fasse état des progrès dans la mise en œuvre du Guide.
 Les éléments clés comprennent la mise à jour de l’information sur l’établissement des coûts, la prestation de conseils et la formation.
Dans le contexte de cette vérification, l’établissement des coûts a été défini comme la mesure prise pour déterminer la valeur des ressources utilisées pour fabriquer un produit ou fournir un service, tandis que l’établissement des prix a été défini comme la mesure prise pour déterminer le montant à facturer ou pour décider s’il convient de facturer un montant.

Objectifs, portée et méthodologie
Les objectifs de la vérification étaient d’assurer que des lignes directrices ministérielles sur l’établissement des coûts existaient, qu’elles étaient à jour et utilisées de façon uniforme au sein du Ministère et que celui-ci établissait des coûts appropriés pour ses biens et services et qu’il facturait correctement ses clients. La vérification comprenait également un suivi des recommandations de deux vérifications précédentes portant sur le même sujet.

En 2007-2008, le Ministère a produit des recettes totalisant 80,1 M$
. La proportion des recettes comprises dans la portée de cette vérification totalisait 74,8 M$ et se limitait aux recettes pour lesquelles un exercice d’établissement des coûts et des prix était requis. La plus grande partie des recettes est produite par le Service météorologique du Canada (78 % en 2007-2008). Le Ministère a produit ses recettes en vertu de différents pouvoirs : frais d’utilisation imposés en vertu de contrats et de protocoles d’entente (69,9 M$; 93 %); frais d’utilisation imposés en vertu d’une loi particulière (3,6 M$; 5 %) et frais d’utilisation imposés en vertu d’un règlement (1,3 M$; 2 %).

L’équipe de la vérification a examiné la documentation, analysé les données et réalisé des entrevues avec les gestionnaires de programme et les spécialistes qui participent à l’établissement des coûts au sein du Ministère et du Bureau du contrôleur général du Canada.

Énoncé d’assurance

Cette vérification a été réalisée conformément aux Normes internationales pour l’exercice professionnel de la vérification interne et à la Politique sur la vérification interne du Conseil du Trésor du Canada.

Selon notre jugement professionnel, les procédures de vérification appliquées et les preuves recueillies ont été suffisantes et appropriées afin d’appuyer l’exactitude des conclusions tirées et contenues dans ce rapport. Les conclusions sont fondées sur une étude des situations qui existaient au moment de la vérification en fonction des critères de vérification.

Ce qui suit est un résumé des constatations et des recommandations formulées dans cette vérification :

Constatations
La Direction générale des finances et des services corporatifs a pris des mesures pour mettre en œuvre le nouveau Guide d’établissement des coûts du Conseil du trésor du Canada, afin de répondre aux besoins liés à la mise à jour de l’information sur l’établissement des coûts et d’assurer l’utilisation d’une méthode uniforme au sein du Ministère. Pour ce faire, elle s’est engagée auprès du Bureau du contrôleur général du Canada à adopter une approche graduelle sur quatre ans comprenant les priorités suivantes : un modèle ministériel de coûts différentiels en 2008-2009; un modèle ministériel de répartition de l’ensemble des coûts et l’établissement des frais d’utilisation externes en 2009-2010; des exercices de réaffectation en 2010-2011; la mesure du rendement et le recouvrement des coûts interministériels en 2011-2012.
Les rôles et responsabilités du personnel clé impliqué dans l’établissement des coûts et des prix ne sont ni clairement définis ni correctement communiqués au sein du Ministère.

Il n’existe à l’échelle du Ministère aucune ligne directrice ou aucun modèle standard relatif à l’établissement des coûts. Bien que plusieurs documents aient été élaborés par différents secteurs au fil des années, tous sont aujourd’hui dépassés.

Alors qu’en général, les gestionnaires de programme documentent leurs calculs d’établissement des coûts de façon adéquate, on observe dans 7 cas examinés sur 11 un manque de documentation pour appuyer leurs décisions en matière d’établissement des prix.

Les coûts des programmes ne sont pas régulièrement révisés; par exemple certains frais appliqués sont les mêmes depuis plus de 15 ans et certains prix sont basés sur d’anciennes ententes verbales ou sur des accords dépassés ou expirés.

Compte tenu des constatations ci-dessus, il se peut que le Ministère ne facture pas suffisamment ses clients et partenaires. Par conséquent, le Ministère pourrait n’avoir d’autre choix que d’utiliser certaines de ses affectations ordinaires pour continuer à fournir des services à ses clients. Cette situation pourrait être perçue comme injuste par le grand public.
Les entrevues avec les gestionnaires ont révélé certaines des raisons pour lesquelles ils ne sont pas toujours en mesure de réviser régulièrement leurs coûts : en raison des processus complexes d’établissement des coûts, des longues négociations nécessaires avec les clients ou partenaires, de la présence d’ententes pluriannuelles ou parce que ce n’est pas toujours rentable.

Enfin, cinq des six recommandations des deux vérifications précédentes portant sur des sujets similaires
 ont été suivies et sont maintenant classées, étant donné qu’elles ont déjà été appliquées ou qu’elles font référence à des politiques qui ont été remplacées depuis. 

Recommandation 1 
Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des finances et des services corporatifs devrait élaborer et communiquer les lignes directrices ministérielles sur l’établissement des coûts conformément au Guide d’établissement des coûts du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, afin d’assurer l’uniformité et de faire en sorte que les rôles et les responsabilités soient bien définis.

Réponse de la direction

Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des finances et des services corporatifs est d’accord avec cette recommandation. Cette recommandation est traitée dans le cadre du plan de gestion élargi pour mettre en œuvre le nouveau Guide d’établissement des coûts du Secrétariat du Conseil du Trésor ainsi qu’une autre publication apparentée, le guide de 2009 sur les frais d’utilisation (voir ci-dessous). Par conséquent, et tel que mentionné dans le rapport de vérification, la Direction générale des finances et des services corporatifs s’est engagée à achever la mise en œuvre du Guide d’établissement des coûts de la façon suivante :

· mettre à jour l’information sur l’établissement des coûts (modèles et lignes directrices);

· fournir conseils et soutien aux gestionnaires; 

· donner des formations aux gestionnaires visés au sein des programmes et des services internes.

Recommandation 2 

Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des finances et des services corporatifs devrait, en collaboration avec d’autres sous-ministres adjoints, identifier les niveaux d’approbation appropriés lorsqu’il est décidé de récupérer un montant inférieur au coût total.

Réponse de la direction

Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des finances et des services corporatifs est d’accord avec cette recommandation. Environnement Canada clarifiera le niveau d’approbation requis pour les décisions en matière d’établissement des prix.

Recommandation 3 

Les sous-ministres adjoints qui participent aux exercices d’établissement des coûts et des prix devraient réexaminer régulièrement les activités d’établissement des coûts et des prix.

De plus, les sous-ministres adjoints de la Direction générale de l’intendance environnementale, du Service météorologique du Canada et de la Direction générale des sciences et de la technologie devraient mettre à jour les coûts des activités incluses dans cette vérification et qui relèvent de leur secteur (section 2.4 de ce rapport) ou faire état des raisons pour lesquelles l’exercice d’établissement des coûts n’est pas effectué.

Réponse de la direction

Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des finances et des services corporatifs est d’accord avec cette recommandation. Le Guide d’établissement du niveau des frais d’utilisation basés sur les coûts ou des redevances réglementaires basées sur les coûts du Conseil du Trésor recommande de réexaminer ces frais tous les trois à cinq ans. Cette exigence sera clairement exposée dans un chapitre de la ligne directrice ministérielle sur l’établissement des coûts (actuellement en cours d’élaboration), qui portera sur l’analyse des coûts en vue de l’établissement des frais.

Les sous-ministres adjoint du Service météorologique du Canada (SMC), de la Direction générale des sciences et de la technologie de la Direction générale de l’intendance environnementale sont d’accord avec cette recommandation. L’établissement des coûts et des prix des services météorologiques à frais recouvrés devrait être régulièrement révisé dans le cadre des activités spécifiques incluses dans cette vérification.

INTRODUCTION

1.1 Historique

Contexte

La vérification des processus d’établissement des prix et des coûts d’Environnement Canada (à l’origine, une vérification des recettes nettes en vertu d’un crédit) a été intégrée au Plan ministériel de vérification et d’évaluation axé sur les risques pour 2008-2009 et a été approuvée par le sous-ministre en juillet 2008.

Lors de la phase de planification de la vérification, une analyse des risques a été effectuée afin d’en déterminer et d’en identifier les principaux risques. L’analyse était basée sur des entrevues avec la haute direction et sur un examen de la documentation. Des préoccupations ont été exprimées concernant la façon dont le Ministère facture ses clients. Il a donc été décidé de modifier la portée de la vérification pour mettre l’accent sur les processus d’établissement des coûts et des prix plutôt que sur les recettes nettes en vertu d’un crédit.

L’établissement des coûts est la mesure prise pour déterminer la valeur des ressources utilisées pour produire un produit ou fournir un service. L’information provenant de l’établissement des coûts appuie de nombreux types de décisions en matière de gestion commerciale, par exemple la mesure du rendement, l’alignement des ressources avec les résultats, l’évaluation de l’efficacité et la réaffectation des ressources. La consultation entre le personnel des finances et les gestionnaires de programme est essentielle à la production d’une information de qualité sur l’établissement des coûts. Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des finances et des services corporatifs est tenu de fournir une orientation fonctionnelle et des conseils à la haute direction et aux gestionnaires de programme, au besoin (p. ex., sur comment calculer les coûts indirects).

L’établissement des prix est la mesure prise pour déterminer quel devrait être le montant à facturer ou pour décider s’il convient de facturer un montant. Cette mesure tient compte d’un certain nombre de facteurs, tels que le souci de justice et d’équité, les répercussions économiques sur les clients et la concurrence avec les fournisseurs du secteur privé. Il n’existe aucune politique spécifique relative à l’établissement des prix. Pour prendre des décisions en matière de prix, les gestionnaires de programme doivent connaître les coûts de leurs programmes.

En mars 2008, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a élaboré le Guide d’établissement des coûts,
 ci-après dénommé le Guide, qui présente une approche en matière d’établissement des coûts en sept étapes. Le Guide doit être utilisé pour tous les exercices d’établissement des coûts. Il donne une orientation et des conseils pratiques relatifs à la préparation de l’information sur l’établissement des coûts et est utilisé pour une foule de décisions en matière de gestion financière. L’établissement des coûts appuie les mesures législatives et de nombreux instruments relatifs aux politiques; il répond aux besoins des ministères et des organismes centraux en matière d’information sur les coûts et contribue à la responsabilisation, à la transparence et à l’amélioration de la prise de décisions et de risques bien pesés.

Le Bureau du contrôleur général du Canada, lors de la Ronde VI du Cadre de responsabilisation de gestion,
 a demandé à ce que les ministères fournissent une mise à jour sur l’adoption précoce et sur la mise en œuvre proactive du Guide.

Le Ministère emploie des méthodes d’établissement des coûts au moment de préparer des mémoires au Cabinet et des présentations au Conseil du Trésor, et au moment de recouvrer les coûts pour les services offerts aux tiers. Les méthodes d’établissement des coûts sont également utilisées pour élaborer des ententes en matière de régimes fiscaux ou de coentreprises avec des clients ou des partenaires ainsi que pour établir des frais appropriés pour les produits et services. L’établissement des coûts est également utilisé pour déterminer les budgets annuels des opérations quotidiennes et les transferts budgétaires ou les transferts des fonds réguliers.

Politiques et guides disponibles pour l’établissement des coûts et des prix

Au fil des années, Environnement Canada a élaboré plusieurs politiques, lignes directrices et outils pour aider les gestionnaires dans leurs activités d’établissement des coûts et des prix. Cependant, ces outils ont été élaborés avant la publication du Guide et sont aujourd’hui dépassés.

Aperçu des recettes d’Environnement Canada

Les recettes du Ministère pour l’exercice financier 2007-2008 ont totalisé environ 80,1 M$, dont 74,8 M$ tombaient dans la portée de la vérification. La plus grande partie des recettes provient du Service météorologique du Canada. Le tableau 1 présente les recettes produites par chaque direction générale en 2007-2008 :

Tableau 1 - Recettes produites en 2007-2008 par direction générale
	Direction générale
	$

(millions)
	%

	Service météorologique du Canada
	58,00 $
	77,5 %

	Sciences et technologie
	5,86 $
	7,8 %

	Intendance environnementale
	5,78 $
	7,7 %

	Directeur général régional
	3,07 $
	4,1 %

	Dirigeant principal de l’information
	1,48 $
	2,0 %

	Finances et services corporatifs
	0,58 $
	0,8 %

	Autres directions générales
	0,05 $
	0,1 %

	Total
	74,82 $
	100,0 %


Source : Système financier ministériel

Sur les 80 M$ recueillis, 66,5 M$ (83 %) étaient disponibles
 et 13,5 M$ (17 %) ont été recueillis et remis au Trésor. Les recettes disponibles sont mises à la disposition des gestionnaires de programme pour soutenir leurs activités.

Environnement Canada fournit des biens et des services aux autres ministères (27 % en 2007-2008) et aux clients externes (73 % en 2007-2008) et encaisse des recettes grâce au recouvrement des coûts et aux frais d’utilisation.

Le Ministère reçoit l’autorisation de produire des recettes en vertu de lois spécifiques, telles que la Loi sur la gestion des finances publiques, la Loi canadienne sur la protection de l’environnement et d’autres organismes de réglementation assujettis à la Loi sur les frais d’utilisation. Le tableau suivant dresse une liste des autorités ministérielles et des catégories de frais. 

Tableau 2 - Organismes et types de frais

	Organismes
	Catégories de frais

	Contrat(s) et protocoles d’entente (69,9 M$ - 93 %)

	· NAV CANADA

· Garde côtière canadienne

· Défense nationale

· Ententes en matière d’hydrométrie

· Autres
	Services scientifiques et professionnels
· services météorologiques et des glaces
· recherche et analyse 
· télécommunications
· données hydrométriques
· services de consultation
· formation
· études et enquêtes sur la faune
Produits d’information

· extraction de données et accès à celles-ci
· publications
· hydrométrie
· météorologie
· glace de mer

	Règlementaire / Assujetti à la Loi sur les frais d’utilisation (4,9 M$ - 7 %)

	Frais d’utilisation imposés en vertu des règlements établis par le Conseil du Trésor ou le gouverneur en conseil (Loi canadienne sur la protection de l’environnement et Loi sur la gestion des finances publiques/Règlement sur l’immersion en mer)
	Demandes de permis d’immersion en mer et frais de surveillance

	Frais d’utilisation imposés en vertu de lois habilitantes ministérielles (Loi sur la convention concernant les oiseaux migrateurs, Règlement sur les oiseaux migrateurs)
	Timbres et permis

	Frais d’utilisation imposés en vertu d’une loi spécifique portant sur un programme (Loi canadienne sur la protection de l’environnement - Règlement sur les droits concernant les substances nouvelles)
	Déclaration de nouvelles substances chimiques


Source : Rapport ministériel sur le rendement 2007-2008

Le tableau 3 présente les principales catégories de recettes pour l’exercice financier 2007-2008 incluses dans cette vérification :

Tableau 3 -Source des recettes produites en 2007-2008
	Catégorie des recettes
	Description des recettes
	$

(millions)

	Vente de biens et de produits d’information
	Extractions de données et l’accès à celles-ci, publications, produits hydrométriques et météorologiques
	43,56

	Services non réglementaires
	Services scientifiques et professionnels; accords conclus avec des tiers; diverses recettes
	21,50

	Services réglementaires
	Demande de permis d’immersion en mer et frais de surveillance; déclaration de nouvelles substances chimiques; permis de chasse aux oiseaux migrateurs et timbres; permis d’aviculture de taxidermie; autres permis et frais
	5,14

	Location et utilisation des biens publics
	Hébergement
	4,62

	Total
	74,82


1.2 Évaluation du risque

Lors de la phase de planification de la vérification, une analyse des risques a été réalisée en se basant sur des entrevues avec la haute direction ministérielle, des représentants des organismes centraux spécialisés dans l’établissement des coûts et des prix ainsi que sur l’examen de la documentation, y compris des vérifications précédentes portant sur le même sujet.
 L’analyse des risques a révélé que les plus gros clients du Ministère tels que NavCanada, la Défense Nationale et la Garde côtière canadienne présentent moins de risques que les plus petits, étant donné qu’ils font l’objet de davantage de documentation et d’examens par la haute direction (voir les montants générés en 2007­2008 dans le tableau 2). Les plus gros contrats et protocoles d’entente représentent 45,8 M$ (66 %) du total de 69,9 M$.

Les principales préoccupations révélées par l’analyse étaient les suivantes :

· il est possible que le Ministère n’évalue pas efficacement les coûts réels de ses programmes, ce qui augmente le risque que le Ministère facture ses clients de manière insuffisante ou excessive;

· sans une surveillance appropriée, il est possible qu’une telle facturation insuffisante ou excessive passe inaperçue, le cas échéant.

De plus, le Ministère peut ne pas facturer ses clients de façon uniforme. Cette situation pourrait être perçue comme injuste et inéquitable par le public.

1.3 Objectifs et portée 

Les objectifs et la portée de la vérification ont été formulés en s’appuyant sur l’évaluation du risque présenté dans la section 1.2 de ce rapport. Les objectifs de la vérification étaient d’assurer :

· qu’un modèle d’établissement des coûts existe, qu’il est à jour et utilisé uniformément au sein du Ministère;

· que le Ministère établit correctement les coûts de ses biens et services et qu’il facture ses clients en conséquence.

La portée de la vérification était centrée sur les recettes de l’ensemble du Ministère en 2007-2008 pour lesquelles les gestionnaires de programme effectuent un exercice d’établissement des coûts afin de déterminer le prix que devront payer leurs clients. Il est important de noter que de nouvelles directives sur l’établissement des prix ont été fournies par le Secrétariat du Conseil du Trésor en mai 2009 (Guide d’établissement du niveau des frais d’utilisation basés sur les coûts ou des redevances réglementaires basées sur les coûts). Comme elles n’étaient pas en vigueur en 2007-2008, et donc en l’absence de toute pertinence par rapport à la gestion des recettes lors de cet exercice, ces directives n’ont pas été prises en compte dans cette vérification. Par ailleurs, le travail de vérification effectué sur place a été achevé avant mai 2009.
Compte tenu des résultats de l’analyse préliminaire des risques et des ressources disponibles, la vérification n’a pas porté sur les calculs d’établissement des coûts effectués par les gestionnaires de programme et, le cas échéant, la détermination de leur conformité aux lois ou non.

Les recettes qui ne nécessitent pas d’exercice d’établissement des coûts, tels que les gains sur les devises étrangères et sur les ventes d’actifs ainsi que diverses recettes telles que l’intérêt, les demandes d’accès à l’information, le stationnement, etc., étaient exclus de la vérification. En outre, les recettes provenant du partage des coûts ou des projets conjoints liés à des comptes à fins déterminées étaient également exclus étant donné qu’ils sont visés par une vérification distincte. Les droits d’auteur, n’étant pas matériels, étaient également exclus.

Étant donné que la vérification mettait l’accent sur l’établissement des coûts et des prix pour produire des recettes, l’établissement des coûts pour la création de nouveaux programmes (présentations au Conseil du Trésor, mémoires au Cabinet) ne faisait pas partie de la portée de la vérification.
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Source : États financiers ministériels 2007-2008

La figure 1 montre la faible importance relative des recettes qui ont été exclues de la vérification (faible importance relative; exercice d’établissement des coûts non requis).

L’annexe 1 expose les critères de vérification qui ont été élaborés pour la présente vérification.

La vérification comprend également un suivi des recommandations spécifiques de deux vérifications précédentes portant sur des sujets similaires.

1.4 Méthodologie

Pour répondre à ses objectifs, l’équipe de la vérification a révisé la documentation fournie par des spécialistes en la matière, des gestionnaires de programme et des représentants du Conseil du Trésor. De plus, une analyse globale des données sur les recettes du système financier ministériel a été effectuée.

Examen de la documentation

Les politiques, les procédures et les lignes directrices du Conseil du Trésor et du Ministère ont été révisés. Les politiques, les lignes directrices et les outils ministériels liés à l’établissement des coûts ont été rassemblés et compilés afin de déterminer quels outils le Ministère utilise à l’heure actuelle et lesquels nécessitent une mise à jour, et afin d’identifier les outils qui ont besoin d’être mis sur pied. Une liste des documents examinés lors de la vérification se trouve à l’annexe 2.

Échantillonnage

Un rapport a été produit à partir du système financier ministériel et transféré dans une base de données à l’aide d’outils de vérification informatisés. Un échantillon aléatoire de vingt-cinq registres a été choisi. L’échantillon a été examiné pour assurer que plusieurs centres de coûts, types de recettes et frais internes et externes avaient été sélectionnés dans l’ensemble du Ministère. À partir de cet échantillon représentatif, dix-huit gestionnaires de programme ont été identifiés, ont fait l’objet d’une entrevue et ont dû fournir de la documentation à l’appui.

Entrevues

L’objectif de ces entrevues était d’évaluer l’uniformité des pratiques d’établissement des coûts dans l’ensemble du Ministère. Elles ont également fourni de l’information sur les outils utilisés par les gestionnaires de programme pour réaliser les exercices d’établissement des coûts, notamment les modèles, les feuilles de calcul et les lignes directrices. Des éléments probants sur la méthode d’établissement des coûts et des critères de tarification ont été demandés au cours des entrevues.

Les entrevues ont également été réalisées avec les conseillers financiers de la Direction générale des finances et des services corporatifs et des spécialistes du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada qui travaillent dans le domaine de l’établissement des coûts et des prix, afin d’identifier les outils utilisés à l’heure actuelle et de déterminer ce que l’on attend du Ministère dans la mise en œuvre du Guide.

1.5 Énoncé d’assurance

Cette vérification a été réalisée conformément aux Normes internationales pour l’exercice professionnel de la vérification interne et à la Politique sur la vérification interne du Conseil du Trésor du Canada.

Selon notre jugement professionnel, les procédures de vérification appliquées et les preuves recueillies ont été suffisantes et appropriées afin d’appuyer l’exactitude des conclusions tirées et contenues dans le présent rapport. Les conclusions sont fondées sur une étude des situations qui existaient au moment de la vérification en fonction des critères de vérification.

2 CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS

2.1 Mise en œuvre du Guide d’établissement des coûts du Conseil du Trésor

En mars 2008, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a élaboré le Guide d’établissement des coûts. Ensuite, le Bureau du contrôleur général du Canada a fourni un questionnaire au Ministère lors de la Ronde VI de l’évaluation du Cadre de responsabilisation de gestion.
 Le Ministère a un délai de quatre ans pour mettre en œuvre le Guide et en documenter l’utilisation.

En outre, le Bureau du contrôleur général du Canada a déclaré que les présentations au Conseil du Trésor et les tableaux d’établissement des coûts devaient être préparés à l’aide du Guide et que les présentations incomplètes pourraient être retournées au Ministère.

Dans cette optique, la Direction générale des finances et des services corporatifs s’est engagée à mettre en œuvre le Guide de la façon suivante :

· mettre à jour l’information sur l’établissement des coûts (modèles et lignes directrices);

· fournir conseils et soutien aux gestionnaires; 

· donner des formations aux gestionnaires visés au sein des programmes et des services internes.

Tous les ministères doivent adopter l’approche du Guide en matière d’établissement des coûts. Le Bureau du contrôleur général du Canada, lors de la Ronde VI du Cadre de responsabilisation de gestion,
 a demandé à ce que les ministères fassent état des mesures initiales d’adoption du Guide et sur la mise en œuvre proactive de celui-ci. Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des finances et des services corporatifs a donc approuvé l’approche graduelle axée sur les priorités pour mettre en œuvre le Guide et l’a fournie au Bureau du contrôleur général du Canada.

Le Ministère a presque terminé la mise en œuvre de deux secteurs identifiés dans le plan pour l’exercice financier 2008-2009 (présentations au Conseil du Trésor et mémoires au Cabinet), et tandis que le troisième secteur (modèle de coûts différentiels) devrait être achevé en 2009-2010, il est prévu que le plan sera entièrement mis en œuvre d’ici 2012. Les activités ciblées pour les exercices financiers à venir comprennent la mise en œuvre d’un modèle de répartition de l’ensemble des coûts ministériels en 2009-2010, un exercice de réaffectation en 2010-2011 ainsi qu’une mesure du rendement et le recouvrement des coûts interministériels en 2011-2012.

La Direction de Vérification et Évaluation surveillera le déroulement de l’approche graduelle dans le cadre du suivi des recommandations de ce rapport.

2.2 Participation de la Direction générale des finances et des services corporatifs

La Direction générale des finances et des services corporatifs est censée fournir des conseils, une orientation fonctionnelle et un soutien aux gestionnaires à l’égard des méthodes et des pratiques d’établissement des coûts les plus appropriées. Le Guide expose clairement les rôles et responsabilités en matière d’établissement des coûts, lesquels sont résumés dans l’annexe 3 du présent rapport.

Les constatations suivantes démontrent qu’il n’existe aucun modèle standard d’établissement des coûts actuellement en place permettant de soutenir les processus d’établissement des coûts et des prix pour la production de recettes au sein du Ministère. Des constatations similaires ont été faites lors de deux vérifications précédentes portant sur des sujets similaires (voir l’état des recommandations des vérifications précédentes à la section 2.5). Tel qu’il est indiqué ci-dessous, le cadre n’a subi aucun changement majeur depuis lors et la plupart de ces questions n’ont pas encore été réglées.

Absence d’un modèle ou d’une ligne directrice standard d’établissement des coûts pour l’ensemble du Ministère

Il n’existe aucun modèle ou aucune ligne directrice standard d’établissement des coûts à l’échelle du Ministère pour aider les gestionnaires à calculer le coût de leurs activités et à facturer leurs clients. De nombreux gestionnaires ont manifesté leur souhait de bénéficier d’un soutien et d’une orientation accrus qui les aideraient dans la prise de décisions sur l’établissement des coûts. 

Bien qu’il n’existe aucun modèle ni aucune ligne directrice ministériels standards, l’équipe de la vérification a reçu et trouvé des documents sur l’établissement des coûts élaborés au fil des années par différents secteurs du Ministère : 

· Environnement Canada - Lignes directrices sur l’établissement des coûts relatives aux principes et aux pratiques d’établissement des coûts des produits et services, 1996; 

· Lignes directrices et politiques nationales d’Environnement Canada pour la commercialisation à Environnement Canada : travailler sur le marché, 2000; 

· Travailler avec les autres : Politique relative aux revenus et aux accords de collaboration - Cadre financier et administratif relatifs aux frais d’utilisation, aux accords de collaboration et à l’octroi de licences de propriété intellectuelle, Environnement Canada, 2000;
· Modèle d’établissement des coûts du Service de l’environnement atmosphérique d’Environnement Canada - (Service de l’environnement atmosphérique) Services commerciaux - Modèle de coûts complets et lignes directrices sur la distribution des recettes, 2001;

· Approche d’Environnement Canada en matière d’établissement des coûts pour les programmes ministériels récents ou améliorés, 2001. 

Les modèles et lignes directrices actuels sont dépassés

L’analyse de l’échantillon a démontré que, sur onze activités génératrices de recettes, six se basaient sur plusieurs modèles d’établissement des coûts, par exemple le modèle du Service de l’environnement atmosphérique utilisé pour les plus petits contrats. Pour les plus gros contrats et protocoles d’entente (NAV CANADA, ententes provinciales en matière d’hydrométries, etc.), des modèles spécifiques sont utilisés.

D’après les entrevues et l’examen des documents, tous les modèles et lignes directrices indiqués ci-dessus ont été élaborés entre 1996 et 2001 et n’ont pas été régulièrement révisés ou mis à jour. À titre d’exemple, l’un de ces modèles utilise un coefficient multiplicateur des coûts indirects basé sur les dépenses réelles de 1992-1993, tandis qu’un autre propose d’utiliser un coefficient basé sur les estimations de 1993-1994. De plus, les coûts liés au régime d’avantages sociaux des employés fluctuent de 16 % à 20 % selon les modèles. Ces modèles et lignes directrices renvoient également les gestionnaires à d’anciennes politiques ou à des politiques qui n’ont plus cours. Même si certains gestionnaires de programme sont conscients du fait que ces modèles et lignes directrices sont dépassés, ils continuent néanmoins à les utiliser.

Il y a quelques années, une directive ministérielle sur l’établissement des coûts a été rédigée; cependant, avec la mise en œuvre du nouveau Guide, le texte devra être revu pour y inclure les rôles et responsabilités actuels. Les responsables de la Direction générale des finances et des services corporatifs n’ignorent pas que les rôles et responsabilités au sein même de leur organisation doivent être révisés et mieux définis et ils savent aussi qu’ils doivent jouer un rôle plus actif à cet égard. Pourtant, les ressources affectées à ces processus à la Direction générale des finances et des services corporatifs sont limitées.
La Direction générale des finances et des services corporatifs a récemment élaboré une politique et un modèle ministériels d’établissement des coûts; cependant, ces documents ont été élaborés dans le contexte des mémoires au Cabinet et des présentations au Conseil du Trésor et ne comprennent pas l’établissement des coûts des biens ou des services. Certains gestionnaires ont mentionné qu’ils savaient que ces documents étaient maintenant disponibles sur la page Web des Finances et ont indiqué qu’ils comptaient s’y reporter lors des prochains exercices d’établissement des coûts.

L’utilisation d’un modèle standard d’établissement des coûts permettrait de renforcer l’uniformité dans la façon dont les gestionnaires de programme au sein du Ministère calculent le coût de leurs activités et la façon dont le Ministère facture ses clients. Ceci réduirait le risque de facturation excessive ou insuffisante des clients et assurerait une application uniforme de l’établissement des coûts ainsi qu’une prestation équitable des services offerts selon le principe du recouvrement des coûts.
Recommandation 1 

Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des finances et des services corporatifs devrait élaborer et communiquer les lignes directrices ministérielles sur l’établissement des coûts conformément au Guide d’établissement des coûts du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, afin d’assurer l’uniformité et de faire en sorte que les rôles et les responsabilités soient bien définis.

Réponse de la direction

Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des finances et des services corporatifs est d’accord avec cette recommandation.

Cette recommandation issue de la vérification est traitée dans le cadre du plan de gestion élargi pour mettre en œuvre le nouveau Guide d’établissement des coûts du Secrétariat du Conseil du Trésor ainsi qu’une autre publication apparentée, le guide de 2009 sur les frais d’utilisation (voir ci-dessous). Par conséquent, et tel que mentionné dans le rapport de vérification, la Direction générale des finances et des services corporatifs s’est engagée à achever la mise en œuvre du Guide d’établissement des coûts de la façon suivante :

· mettre à jour l’information sur l’établissement des coûts (modèles et lignes directrices);

· fournir conseils et soutien aux gestionnaires; 

· donner des formations aux gestionnaires visés au sein des programmes et des services internes.

2.3 Documentation servant à l’établissement des prix

Les gestionnaires devraient clairement définir, expliquer et documenter la méthodologie et les justifications utilisées pour calculer les coûts et déterminer les prix. Les décisions en matière de prix devraient être basées sur une analyse détaillée des coûts. L’information obtenue grâce à l’analyse aide la direction à déterminer le montant approprié à facturer.

Lors de la vérification, il a été demandé aux gestionnaires de fournir de la documentation pour appuyer les calculs des coûts et les décisions de recouvrement (c.‑à‑d. l’établissement des prix) de leurs programmes. En consultant la documentation reçue de la part des gestionnaires, l’équipe de la vérification a constaté qu’en général, le calcul des coûts était documenté, alors que les décisions en matière de prix ne l’étaient pas.

Sur les onze activités productrices de recettes qui ont été examinées, quatre (activités réglementaires) possédaient une documentation justificative pour appuyer les décisions sur le niveau de recouvrement. Dans trois cas, une justification orale a été fournie lors des entrevues avec les gestionnaires; et pour les quatre autres, une justification orale n’a pas pu être fournie car aucun exercice récent d’établissement des coûts n’avait été effectué ou les gestionnaires venaient de prendre possession de leur poste et n’en avaient pas été informés.

Le manque de documentation pour appuyer les décisions sur le niveau de recouvrement et les prix pourrait mettre le Ministère dans une situation dans laquelle il ne peut pas faire preuve de transparence ni offrir des services justes et équitables au public et à ses clients.

Recommandation 2  

Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des finances et des services corporatifs devrait, en collaboration avec d’autres sous-ministres adjoints, identifier les niveaux d’approbation appropriés lorsqu’il est décidé de récupérer un montant inférieur au coût total.

Réponse de la direction

Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des finances et des services corporatifs est d’accord avec cette recommandation. Environnement Canada clarifiera le niveau d’approbation requis pour les décisions en matière d’établissement des prix.

2.4 Circonstances de la facturation insuffisante

Le Guide suggère que les coûts devraient être réexaminés tous les deux ans. Cependant, la fréquence de la révision des coûts peut varier selon le type de recettes qui doivent être recouvrées (p. ex. la durée des frais règlementaires) et en tenant compte des coûts et des avantages de telles révisions. Les plus gros contrats et protocoles d’entente, pour des recettes de 45,8 M$, sont régulièrement revus. Les plus petits contrats, représentant environ 24 M$, ne sont pas toujours régulièrement réexaminés.

Lors des entrevues et en se basant sur la documentation, l’équipe de la vérification a trouvé deux principales raisons pour lesquelles le Ministère risque de facturer de façon insuffisante :

1. Les outils mis à la disposition des gestionnaires ne sont plus à jour. Par exemple, ils ne reflètent pas toutes les catégories de coûts qui doivent être récupérés et ils font référence à d’anciens coefficients multiplicateurs (voir la section 2.2).

2. Les coûts (et prix facturés) ne sont pas régulièrement réexaminés.

Lorsqu’il y a facturation insuffisante, le Ministère est contraint d’utiliser certaines de ses affectations ordinaires (services votés) pour permettre au programme d’offrir ses produits ou services. Ceci pourrait être perçu comme injuste par le grand public lorsque le service est offert à un groupe ou à un organisme particulier, pouvant ainsi miner les programmes financés par les services votés.

Les résultats de l’examen indiquent que le Ministère pourrait facturer ses clients de façon insuffisante dans les secteurs suivants :

· Les frais de permis de chasse aux oiseaux migrateurs n’ont pas été modifiés depuis plus de 10 ans et les frais des Timbres sur la conservation des habitats fauniques, depuis plus de 15 ans. Un exercice d’établissement des coûts a été réalisé pour les permis et les timbres en 2006 et a été présenté au Conseil de l’intendance environnementale dans le cadre d’une décision relative à l’extension pour une durée d’un an d’un accord de contribution avec Habitat faunique Canada. En 2007, il a été officiellement décidé de ne pas modifier le programme de Timbres sur la conservation des habitats fauniques.

· Les frais liés à l’immersion en mer sont inchangés depuis plus de 10 ans pour ce qui est des frais liés au droit et privilège et depuis plus de 16 ans pour ce qui est des frais d’application. La complexité du travail requis pour que les règlements soient amendés a été évoquée comme principale raison pour laquelle les frais n’ont pas été revus plus souvent. La direction a commencé à réexaminer les coûts de la gestion des permis d’immersion en mer.

· Les mêmes frais de déclarations de substances nouvelles sont facturés depuis plus de 6 ans. Ces frais, qui représentaient 22 % des coûts des programmes en 2002, sont maintenant estimés à 13 % des coûts des programmes. La complexité du travail requis pour que les règlements soient amendés a été évoquée, une fois de plus, comme principale raison pour laquelle les frais n’ont pas été revus plus souvent.

· Bien que les ententes en matière d’hydrométrie exigent que les annexes sur l’établissement des coûts et des prix soient réexaminées une fois par an, il n’en est pas toujours ainsi.

· Les services commerciaux comprennent plusieurs services offerts moyennant des frais. Notre échantillon comprend les offres suivantes :

· Gamme de services 1-900

· Transmission de données 
· Prévisions
· Services de laboratoire
Il n’existe aucune approche cohérente en matière de prestation de services commerciaux dans l’ensemble du Ministère. Certains services sont basés sur d’anciens accords oraux (certains datant de plus de 15 ans) ou sur des contrats expirés. Dans d’autres cas (par exemple la gamme 1-900), les coûts n’ont pas été revus depuis de nombreuses années, mais des décisions de ne pas augmenter les frais ont été prises plus récemment. 

Si le Ministère ne réexamine pas régulièrement ses coûts, il se peut qu’il facture ses clients de façon insuffisante. Dans ces cas, il doit donc utiliser ses affectations ordinaires pour leur fournir des services, ce qui peut être perçu comme injuste par le grand public et risque de toucher les programmes financés par les services votés.
Recommandation 3  

Les sous-ministres adjoints qui participent aux exercices d’établissement des coûts et des prix devraient réexaminer régulièrement les activités d’établissement des coûts et des prix.

De plus, les sous-ministres adjoints de la Direction générale de l’intendance environnementale, du Service météorologique du Canada et de la Direction générale des sciences et de la technologie devraient mettre à jour les coûts des activités incluses dans cette vérification et qui relèvent de leur secteur (section 2.4 de ce rapport) ou faire état des raisons pour lesquelles l’exercice d’établissement des coûts n’est pas effectué. 

Réponse de la direction

Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des finances et des services corporatifs est d’accord avec cette recommandation. Le Guide d’établissement du niveau des frais d’utilisation basés sur les coûts ou des redevances réglementaires basées sur les coûts du Conseil du Trésor recommande de réexaminer ces frais tous les trois à cinq ans. Cette exigence sera clairement exposée dans un chapitre de la ligne directrice ministérielle sur l’établissement des coûts (actuellement en cours d’élaboration), qui portera sur l’analyse des coûts en vue de l’établissement des frais.

Les sous-ministres adjoint du Service météorologique du Canada (SMC), de la Direction générale des sciences et technologie et de la Direction de l’intendance environnementale sont d’accord avec cette recommandation. L’établissement des coûts et des prix des services météorologiques à frais recouvrés devrait être régulièrement révisé dans le cadre des activités spécifiques incluses dans cette vérification :

2.5 État des recommandations des vérifications précédentes

Les recommandations liées aux motifs d’établissement des coûts ont été créées lors de deux vérifications antérieures : la vérification des pratiques d’établissement des coûts et des prix des projets de Prévisions météorologiques et environnementales du Service météorologique du Canada (novembre 2004) et celle des services commerciaux d’Environnement Canada relative au recouvrement des coûts (novembre 1999). Certaines des recommandations étaient encore en suspens lors de la présente vérification. Suite à un examen de ces recommandations et selon des informations obtenues au cours de cette vérification, il a été établi que, au 25 mars 2009, la plupart des recommandations étaient classées. Le tableau suivant fournit une justification pour chacune de ces recommandations.

Tableau 3 - Résumé des recommandations de la vérification précédente

	Titre du rapport
	Recommandations
	État et justification

	Vérification des méthodes et des pratiques d'établissement des coûts et des prix des produits de prévisions météorologiques et environ-nementales du Service météorologique du Canada (novembre 2004) 

	Réviser les codes de produits, préparer des descriptions normalisées pour tous les groupes de produits et affiner la définition des produits pour parvenir à une tarification normalisée dans l’ensemble du Ministère. 
	Classée - Une liste des gammes de produits et des produits existe dans le système de rapports ministériel (Discoverer). Chaque gamme de produits et chaque produit possède une description.

	
	Pour assurer la conformité à la Politique sur les frais d’utilisation externe (2003) du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada
 :

· le modèle d’établissement des coûts du Service météorologique du Canada devrait être mis à jour;

· une analyse approfondie des coûts devrait être réalisée à l’aide de la politique actuelle; 

· le modèle d’établissement des coûts du Service météorologique du Canada devrait être révisé sur une base périodique et mis à jour au besoin. 
	Classée - Cette politique n’existe plus (la politique a été remplacée par les normes de service applicables aux frais d’utilisation externes du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, en appui à la Loi sur les frais d’utilisation).

Alors que la portée de la vérification ne comprenait aucun examen des frais d’utilisation externes spécifiques du Service météorologique du Canada, les recommandations de ce rapport concernent ces mêmes préoccupations au niveau ministériel.

	
	La communication des politiques mises à jour et la surveillance de l’application du modèle d’établissement des prix devraient être réalisées.
	

	
	Une politique devrait être élaborée et communiquée (Politique sur les frais d’utilisation externe).
	

	
	Le Service météorologique du Canada devrait envisager de mettre en œuvre un système d’établissement des coûts afin d’assurer un suivi des coûts des activités par produit ou par service, à condition que cela soit rentable.
	Classée - La recommandation devait être mise en œuvre uniquement si celle-ci était jugée rentable.

	Services commerciaux d’Environnement Canada - Recouvrement des coûts et frais d’utilisation (novembre 1999)
	Le cadre de gestion ministériel doit être élaboré avec le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada pour gérer les services commerciaux :

· Clarifier la politique du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada

· Mettre à jour les politiques et lignes directrices d’Environnement Canada

· Développer des outils
	En suspens - L’approche d’Environnement Canada en matière d’établissement des coûts pour les programmes et initiatives ministériels récents ou améliorés a été élaborée. Cependant, elle ne s’applique qu’aux présentations au Conseil du Trésor et aux mémoires au Cabinet.

	Titre du rapport
	Recommandations
	État et justification

	suite
	· Développer des outils qui définissent des rôles et responsabilités clairs


	Le modèle d’établissement des coûts est actuellement réexaminé et il est également prévu de mettre à jour le modèle principal de service de soutien. Une fois que les outils seront finalisés, les lignes directrices sur leur utilisation pourront également être finalisées.

De plus, ces recommandations sont traitées dans ce rapport et font partie de l’engagement de la Direction générale des finances et des services corporatifs envers le Bureau du contrôleur général du Canada pour mettre en œuvre l’approche graduelle dans le contexte du Plan d’action du Cadre de responsabilisation de gestion.


3 CONCLUSION

Selon le Guide d’établissement des coûts du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, la Direction générale des finances et des services corporatifs devrait être responsable de la définition et de l’application des processus d’établissement des coûts et des prix. Les constatations de la vérification démontrent que la Direction générale des finances et des services corporatifs n’a pas activement contribué au processus au cours des dernières années pour les raisons suivantes :

· Les ressources affectées aux processus de la Direction générale des finances et des services corporatifs sont limitées (0,5 d’un équivalent plein temps).

· Les outils actuellement à la disposition des gestionnaires sont dépassés et ne répondent pas aux exigences du nouveau Guide. Aucune normalisation des processus n’a cours au sein du Ministère.

· Certains gestionnaires nécessitent des conseils et un soutien accrus pour calculer le coût de leurs programmes.

· En ce qui concerne les plus petites activités productrices de recettes, les coûts ne sont pas régulièrement réexaminés. Les montants recouvrés par le Ministère sont souvent basés sur de très anciennes estimations des coûts des programmes. Ceci augmente le risque que le Ministère ne récupère pas une somme suffisante et qu’il soit tenu d’utiliser ses affectations ordinaires pour soutenir les activités liées à ses programmes.

· La documentation visant à soutenir les décisions en matière de prix est insuffisante. De nombreux gestionnaires ne sont pas en mesure de fournir une justification du niveau des recouvrements et des prix.

Pour régler ce problème, la Direction générale des finances et des services corporatifs a récemment élaboré une approche graduelle sur quatre ans pour mettre à jour l’information sur l’établissement des coûts et pour fournir une orientation et une formation complémentaires aux gestionnaires visés. Ces travaux sont en cours de réalisation et seront suivis d’une vérification interne basée sur le calendrier du plan d’action de la direction.

Annexe 1 - Critères de vérification 
	Critères
	Références

	

	A. Cadre

	

	· Le cadre d’établissement des coûts d’Environnement Canada est à jour.

· Le cadre d’Environnement Canada est utilisé uniformément dans l’ensemble du Ministère.
	· Politique d’Environnement Canada relative aux revenus et aux accords de collaboration - 2000

· Principes et pratiques d’établissement des coûts des services et produits d’Environnement Canada

	

	B. Traitement comptable

	

	· Le Ministère utilise le traitement comptable approprié pour gérer ses recettes :

Comptes d’attente des autres ministères, recettes nettes en vertu d’un crédit et comptes à fins déterminées 
	· Politique d’Environnement Canada relative aux revenus et aux accords de collaboration - 2000

· Politique du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada - autorisations spéciales de dépenser les recettes 

	

	C. Établissement des coûts et des prix

	

	· Le Ministère détient les pouvoirs nécessaires pour gérer ses recettes.

· Le Ministère établit les coûts de ses biens et services de façon appropriée.
Une méthode standard est utilisée pour établir les coûts - Aucune révision des calculs ne sera effectuée
· Le Ministère facture ses clients de façon appropriée.
La facturation devrait être normalisée dans l’ensemble du Ministère peu importe le traitement comptable utilisé
	· Guide des dispositions financières et des modes de financement du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada

· Politique d’Environnement Canada relative aux revenus et aux accords de collaboration Section 3.1 Frais d’utilisation 
· Principes et lignes directrices relatifs à l’établissement des coûts d’Environnement Canada


Annexe 2 - Liste des documents examinés

Politiques / lignes directrices ministérielles

· Environnement Canada - Lignes directrices sur l’établissement des coûts relatives aux principes et aux pratiques d’établissement des coûts des produits et services, 1996;

· Lignes directrices et politiques nationales d’Environnement Canada pour la commercialisation à Environnement Canada : travailler sur le marché, 2000;

· Travailler avec les autres : Politique relative aux revenus et aux accords de collaboration - Cadre financier et administratif relatifs aux frais d’utilisation, aux accords de collaboration et à l’octroi de licences de propriété intellectuelle, Environnement Canada, 2000;

· Modèle d’établissement des coûts du Service de l’environnement atmosphérique d’Environnement Canada - (Service de l’environnement atmosphérique) Services commerciaux - Modèle de coûts complets et lignes directrices sur la distribution des recettes, 2001;

· Approche d’Environnement Canada en matière d’établissement des coûts pour les programmes ministériels récents ou améliorés, 2001.
Rapport ministériel sur le rendement de 2007-2008

Législation

· Loi sur la gestion des finances publiques, article 19;

· Loi sur les frais d’utilisation, 2004.

Politiques et lignes directrices des organismes centraux

· Guide d’établissement des coûts, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2008;

· Politique sur les normes de services applicables aux frais d’utilisation externes, 2004;
· Politique du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada sur les autorisations spéciales de dépenser les recettes, 2000.

Autres documents 
· Guide des frais d’utilisation externes du Ministère des Pêches et des Océans; 

· Politique d’établissement des coûts de Santé Canada, 2007.
Annexe 3 - Rôles et responsabilités clés

	Étapes
	Rôles
	Responsabilité

	

	1. But de l’établissement des coûts
Quel est le but visé par la collecte des renseignements sur les coûts? 
	· Respecter les exigences de l’organisme central en matière d’information sur l’établissement des coûts
	Adjoint au dirigeant principal des finances (ADPF)  

	
	· Déterminer la fréquence et les détails des exigences ministérielles en matière d’information sur l’établissement des coûts
	ADPF et direction ministérielle

	
	· S’assurer que les buts pour lesquels l’utilisateur final demande des renseignements sur les coûts sont compris et fournir les conseils, l’expertise et le soutien qui s’imposent à la fonction d’établissement des coûts
	ADPF 

	
	· Être informé des décisions qui affectent les coûts et participer à l’élaboration de méthodes d’établissement des coûts qui fournissent une meilleure information sur les coûts pour appuyer de telles décisions
	Gestionnaires à tous les niveaux

	

	2. Objet de coûts
Quel élément l’établissement des coûts cible-t-il, par exemple, une activité, un entrant, un service, un résultat immédiat? 
	· Identifier les objets de coûts nécessaires à l’établissement des coûts
	ADPF et direction des programmes

	
	· Fournir conseils et expertise aux gestionnaires de projets sur les approches en matière d’établissement des coûts et les sources de données les plus appropriées
	ADPF

	

	3. Base des coûts

Quels coûts sont pertinents à l’objet et au but? 
	· Élaborer la base des coûts
	ADPF et gestionnaires des programmes et des services internes

	

	4. Classification des coûts
Quels coûts peuvent être rattachés directement à l’objet et au but des coûts, et quels autres sont moins directs?
	· Classifier les coûts (la classification du soutien indirect au programme et des coûts des services internes (SI) peut exiger une vaste consultation et un bon jugement)
	ADPF (consultations avec les gestionnaires des programmes et des services internes)

	

	5. Attribution des coûts
Quelles méthodes s’appliquent en matière d’attribution des coûts à l’objet des coûts?
	· Déterminer et appliquer la méthode appropriée en matière de répartition des coûts de soutien au programme et des coûts des services internes à l’objet des coûts
	ADPF (consultations avec les gestionnaires des programmes et des services internes)

	

	6. Calcul, validation et confirmation
Appliquer les méthodes d’établissement des coûts, valider les calculs et les hypothèses puis confirmer que les résultats satisfont au but de l’établissement des coûts. 
	· Effectuer les calculs et fournir l’orientation fonctionnelle nécessaire, y compris une révision de l’information qui en résulte, avec les gestionnaires des programmes et des services internes appropriés.
	ADPF 

	

	7. Approbation
Approbation par le DPF des présentations au Conseil du Trésor et des mémoires au Cabinet (MC) ou approbation interne sous-jacente désignée par les ministères afin de satisfaire à leurs propres besoins.
	· Confirmer que l’information sur l’établissement des coûts est juste et complète, qu’elle est conforme au Guide d’établissement des coûts et aux principes comptables généralement reconnus
	DPF ou ADPF


Source : Guide d’établissement des coûts du Conseil du Trésor



Recettes incluses ; 74,82 $; 93 %








Comptes à fins déterminées; 3,00 $; 4 %





Gain sur les ventes d'actifs et sur la postcapitalisation; 0,80; 1 %


Gain sur les ventes d'actifs et sur la postcapitalisation; 0,80; 1 %





Autres recettes diverses; 0,75 $; 1 %








Gain sur les transactions de devises étrangères; 0,11 $; 0 %


G


�  Rétroactions de la Ronde VI - Évaluations fondées sur le Cadre de responsabilisation de gestion du Secrétariat du Conseil du Trésor d’Environnement Canada : Efficacité de la gestion financière et des contrôles financiers 17.6 Questionnaire sur les initiatives organisationnelles de gestion financière


�  Vérification des pratiques d’établissement des coûts et des prix des projets de Prévisions météorologiques et environnementales du Service météorologique du Canada (SMC), datée de novembre 2004� et Révision du rapport sur les services commerciaux d’Environnement Canada - Recouvrement des coûts et frais d’utilisation, datée de novembre 1999


� États financiers ministériels 2007-2008 


�  Vérification des pratiques d’établissement des coûts et des prix des projets de Prévisions météorologiques et environnementales du Service météorologique du Canada, datée de novembre 2004� et Révision du rapport sur les services commerciaux d’Environnement Canada - Recouvrement des coûts et frais d’utilisation, datée de novembre 1999


�  �HYPERLINK "http://www.tbs-sct.gc.ca/fm-gf/ktopics-dossiersc/fms-sgf/costing-couts/menu-fra.asp"��http://www.tbs-sct.gc.ca/fm-gf/ktopics-dossiersc/fms-sgf/costing-couts/menu-fra.asp�


�  Rétroactions de la Ronde VI - Évaluations fondées sur le Cadre de responsabilisation de gestion du Secrétariat du Conseil du Trésor d’Environnement Canada : efficacité de la gestion financière et des contrôles financiers 17.6 Questionnaire sur les initiatives organisationnelles de gestion financière 


� Produit en vertu du libellé d’un crédit et conformément à la politique du Conseil du Trésor sur les autorisations spéciales de dépenser les recettes;


� Ce contrat a été renégocié en 2009, après l’achèvement du travail sur place pour cette vérification.


   Source : Système financier et États financiers ministériels 2007-2008


� Vérification des pratiques d’établissement des coûts et des prix des projets de Prévisions météorologiques et environnementales du Service météorologique du Canada, datée de novembre 2004 et Révision du rapport sur les services commerciaux d’Environnement Canada - Recouvrement des coûts et frais d’utilisation, datée de novembre 1999


� Ronde VI du Cadre de responsabilisation de gestion, questionnaire sur les initiatives organisationnelles de gestion financière envoyé à tous les ministères


�  Rétroactions de la Ronde VI - Évaluations fondées sur le Cadre de responsabilisation de gestion du Secrétariat du Conseil du Trésor d’Environnement Canada : efficacité de la gestion financière et des contrôles financiers - CG 17 annexe 12 révisé 17.6 Questionnaire sur les initiatives organisationnelles de gestion financière 


� Politique sur les frais d’utilisation externes du Secrétariat du Conseil du Trésor 2003, remplacée par la politique du Secrétariat du Conseil du Trésor sur les normes de service applicables aux frais d’utilisation externes, le 19 novembre 2004
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